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			Variations environnementales

			Paul-Malo Winsback

			Coopérer sur l’eau à défaut du reste ? 

			Construction de la neutralité dans le gouvernement régional des eaux douces en Afrique australe (XIXe-XXe siècles)

			Malgré des divisions et des conflits, l’eau douce constitue un objet de gouvernement régional en Afrique australe aux XIXe et XXe siècles. Cet article traite des modalités de ce gouvernement dans une dynamique d’abord multilatérale (pré-indépendances) avant d’étudier les prémices d’une administration régionale originale. Cette « coopération » est rendue possible par la construction d’une fiction de neutralité technique (de la part de juristes, d’ingénieurs, d’experts en développement ou, à partir des années 1980, d’institutions d’intégration régionale).

			De 1974 aux années 1990, l’Afrique du Sud de l’apartheid et le Mozambique nouvellement indépendant sont en conflit plus ou moins ouvert. Malgré ces tensions, les eaux douces partagées constituent un des sujets sur lesquels les échanges demeurent les plus fluides. Rui Gonzalez, alors haut fonctionnaire mozambicain, se remémore les interactions avec ses homologues sud-africains. Il les estime plus apaisées qu’avec le reste de la population :

			« [Le réceptionniste de l’hôtel où avaient lieu les discussions] me regarde et me dit : “Vous venez du Mozambique, vous êtes un communiste. – Et alors ?” Je n’étais pas communiste d’ailleurs, le Frelimo1 est différent. Je suis un ingénieur, nous sommes des ingénieurs, et nous parlons de choses concrètes2. »

			Son récit reflète une perception courante selon laquelle les échanges seraient facilités par la naturalité de l’eau d’une part, et la neutralité de l’ingénierie d’autre part. Parce que l’eau est un objet naturel nécessaire à la vie, les ingénieurs ne se laisseraient pas perturber par le passage des frontières. Ils ne prendraient en compte que des considérations techniques (les débits d’eau, sa qualité…) et se tiendraient à distance des luttes partisanes. Autrement dit, ils ne feraient pas de « politique ». Pourtant, si ces agents n’élaborent pas directement des politiques publiques, leurs échanges portent sur ces mêmes politiques. Ce que Rui Gonzalez désigne comme des « choses concrètes » renvoie à la prise en charge de la technicité de la gestion de l’eau (des politiques qui seraient « apolitiques » car techniques). Celle-ci nécessiterait ce que des fonctionnaires nationaux et des experts internationaux appellent une « coopération » entre les États de la région.

			Cet article revient sur l’historicité de cette coopération sur l’eau en Afrique australe dans la continuité du « long XIXe siècle3 », en s’arrêtant à la fin du XXe siècle et à la constitution d’une administration régionale. Le terme de coopération renvoie, en pratique, à des interactions continues sur l’eau à travers les frontières, et non à un effacement des rapports de pouvoir. Il s’agit d’observer les ressorts de cette coopération en la réinsérant dans la question régionale et en se tenant à distance d’une conception géopolitique des relations interétatiques, en partant de l’hypothèse que ces interactions sont facilitées par la construction d’une neutralité technique.

			Tout d’abord, la coopération sur l’eau en Afrique australe s’adosse à une régionalisation, c’est-à-dire la différenciation politique de cette région vis-à-vis du reste du continent. Ce processus est le plus souvent étudié à travers les « idées », comme le panafricanisme4. Ici, il est plutôt question de le saisir dans sa substance sociale à partir des agents, de leurs pratiques, et notamment de la négociation de normes régionales5. Cette démarche vise à se défaire des discours institutionnels et d’une histoire téléologique et essentialisante qui appréhende l’Afrique australe comme une communauté d’États « naturellement » unie par une localisation commune et par ses ressources hydriques.

			En revenant sur l’historicité des interactions sur l’eau aux XIXe et XXe siècles, il s’agit de prendre le contrepied de conceptualisations géopolitiques largement répandues dans les études hydriques. Avec le concept de « complexe hydropolitique d’Afrique australe », le politiste sud-africain Anthony Turton oppose des rapports de puissances étatiques qu’il mesure à l’aune de leurs ressources et de leurs besoins en eau6. Ces recherches documentent avec précision les jeux et enjeux régionaux autour de l’eau, mais omettent les dynamiques structurelles de la région. Dans ses travaux, comme dans ceux d’Agathe Maupin7 ou de Larry Swatuk8 qui proposent aussi une recherche sur le traitement régional de l’eau, l’historicité du jeu régional est peu explorée. En adoptant une démarche socio-historique, cet article contribue aux recherches sur l’articulation entre régionalisations et politiques hydriques9. Il recontextualise les dynamiques singulières de pouvoir en Afrique australe10 afin de nuancer le postulat de Luc Sindjoun et Pascal Vennesson selon lequel l’Afrique du Sud serait un « hégémon » indiscuté11. En effet, la constitution d’institutions régionales s’est faite à la marge et contre l’Afrique du Sud, et la répartition des acteurs au sein de ces organisations témoigne de cette mise à l’écart. S’il ne faut pas écarter les poids politique, économique et militaire des Sud-Africains, il convient d’observer des relations plus subtiles, faites de contraintes et de pratiques originales, mais aussi de résistances administratives, qui sont au cœur de la constitution d’organisations régionales.

			Cet article défend l’hypothèse que la coopération hydrique régionale se construit autour de l’élaboration d’une neutralité technique. Ce processus légitime des politiques publiques en restreignant les débats autour des instruments employés12. Cette question a été traitée dans le cadre de l’étude des politiques de développement13 et des organisations internationales14 à travers le concept de dépolitisation, un mécanisme qui occulte les dimensions politiques de programmes pourtant eux-mêmes politiques. On peut repérer ce processus dans ­différents domaines, allant de l’économie15 à la planification16 en passant par l’eau17. Ces recherches expliquent de quelle manière la focale qui est mise sur l’ingénierie et la naturalisation des situations autour de l’eau favorisent des approches telle que la gestion par bassin versant18. Elles montrent la prééminence d’un postulat fonctionnaliste selon lequel des modèles seraient adoptés d’abord parce qu’ils seraient plus efficaces, alors que leur diffusion est surtout rendue possible par des agents et des institutions engagés dans un processus de traduction19.

			En dialoguant avec les travaux sur la dépolitisation, il s’agit d’en saisir une forme particulière : la neutralisation, entendue comme la construction d’une neutralité. À l’inverse de son sens courant, la neutralité ne correspond pas à une posture visant l’impartialité, mais bien à une prise de position socialement située ; dans le langage courant, il faudrait donc parler de fiction de neutralité. On le retrouve dans le « masculin neutre » qui illustre la position dominante des hommes dans une société patriarcale20. Pierre Bourdieu et Luc Boltanski étudient la constitution du « discours neutre » : il est le produit de la rencontre d’agents dominants qui euphémisent leurs différences, ce qui leur permet de labelliser leurs propres prises de position comme neutres au nom du « bon sens21 ». Dit autrement, si la neutralité peut être couramment désignée comme une « position au-dessus des positions », c’est parce qu’elle est le reflet de positions dominantes énoncées comme étant universelles. La coopération hydrique en Afrique australe est aussi l’objet d’un processus de neutralisation. D’abord, la matérialité et la forte charge symbolique de l’eau font qu’elle se prête particulièrement à une euphémisation des controverses et à une « gestion neutre ». Ensuite, celle-ci se conçoit autour de règles techniques qui mettent en place un statu quo autour de la coopération sur l’eau. En ce sens, la neutralisation est une forme de dépolitisation dont il s’agit de souligner la dimension politique conservatrice22 : ce processus légitime des manières de faire déjà légitimes parce que portées par des instances dominantes (fonctionnaires, agents d’organisations internationales…) en les présentant comme impartiales et élaborées dans l’intérêt du plus grand nombre.

			Ici, ce processus passe par une dissociation progressive entre la question des eaux partagées et d’autres enjeux, jusqu’à devenir un domaine d’expertise et un objet d’action publique diplomatique à part entière. Cette spécialisation s’opère notamment, et paradoxalement, dans un contexte marqué par des luttes d’indépendances au sein d’administrations fortement politisées (dans le sens d’appartenances partisanes23). Au cours de cette période, les luttes politiques sont structurantes dans l’intégration professionnelle des agents (souvent ingénieurs) dans les différentes administrations de la région. Ces derniers atténuent toutefois cet aspect au nom de leur expertise. La charge politique du gouvernement partagé de ces eaux est euphémisée par une concentration des échanges sur des données techniques entre des agents ayant des propriétés sociales similaires et dominants dans leurs milieux nationaux. Ainsi, des projets de construction ou de suivi (échange de données et d’information autour des cours d’eau) sont réalisés malgré des tensions frontalières. La constitution d’ententes régionales ainsi que la régionalisation s’articulent autour de transactions collusives24 entre des agents ayant certes des loyautés politiques différentes, mais aussi des intérêts partagés et des trajectoires comparables. Les rapprochements comme les antagonismes sont négociés par des agents qui ont intérêt à s’entendre pour conserver leurs différences25. Ce processus n’empêche donc pas des contestations, mais il tend à rendre leur émergence plus difficile dans la mesure où elles sont qualifiées de non coopératives, c’est-à-dire de « non neutres ».

			Ces résultats sont tirés d’une enquête menée de 2017 à 2023 sur le gouvernement régional de l’eau en Afrique australe. Les données mobilisées reposent sur des archives (archives nationales du Botswana, archives Internet parlementaires et d’agences de développement, archives privées de fonctionnaires et d’experts) qui permettent de saisir l’historicité des cadres institutionnels régionaux à travers des documents juridiques, des échanges épistolaires et de la littérature grise. Ces sources sont mises en dialogue avec des entretiens biographiques semi-directifs (n = 98) en anglais, en français et en portugais (réalisés par l’auteur qui en a traduit ici des extraits) qui permettent de revenir sur la période partant des années 1970 afin de mettre en dialogue les éléments institutionnels factuels et les propriétés sociales des agents. Ces données sont complétées par 12 mois d’observation, dont 5 mois d’ethnographie en tant qu’agent d’une organisation régionale, qui ont permis de bénéficier d’un accès privilégié aux membres et aux institutions de cet ordre institutionnel. Les noms propres ont été laissés dans la plupart des entretiens, mais certains ont été rendus anonymes à la demande des enquêtés ou pour prévenir d’éventuels préjudices.

			Les ressorts de la coopération sur l’eau sont étudiés en trois parties, à la fois chronologiques et qui renvoient chacune à un registre différent de neutralisation. Tout d’abord, du XIXe siècle aux années 1970, les échanges multilatéraux sur l’eau sont l’objet d’un cadrage juridique et économique qui cantonne la gestion de la ressource à une dimension technique. Par la suite, les relations entre un Mozambique nouvellement indépendant et une Afrique du Sud où l’apartheid va bientôt prendre fin, ainsi qu’au moment de son abolition illustrent la manière dont des proximités biographiques entre experts permettent de neutraliser leurs différends. Enfin, la constitution d’organisations d’intégration régionale à partir des années 1980 voit l’action publique de l’eau s’ancrer dans un paradigme de développement dans le cadre duquel le dissensus politique est occulté.

			Une neutralisation par le droit : la gestion coloniale des eaux transfrontières (XIXe siècle-1970)

			Des cours d’eau insérés dans le gouvernement des frontières

			Du XIXe siècle jusqu’à la période du « colonialisme tardif » (années 1930 à 197026), le continent africain est découpé entre colonisateurs au moyen de textes juridiques. Ceux-ci déterminent leurs modalités d’interactions et les frontières de leurs territoires27. Les eaux partagées sont intégrées dans des accords généraux, comme le traité entre le Portugal et le Royaume-Uni de 1891 définissant leurs sphères d’influence en Afrique28. Dans ce texte, les fleuves et les rivières ne sont mentionnés que s’ils sont des lignes de démarcation ou pour y garantir la liberté de navigation (comme le fleuve Congo lors de la Conférence de Berlin de 1884-188529). La question juridique des cours d’eau est ainsi, dans un premier temps, inscrite dans le cadre du contrôle des territoires.

			En étant inséré dans des accords sur les frontières, le gouvernement des eaux est rapporté à une dimension technique. Ceci se retrouve dans les interactions entre le Bechuanaland (actuel Botswana), sous protectorat britannique, et l’Afrique du Sud à partir de 1931, année de son indépendance. Leurs frontières sont essentiellement établies sur la base des repères physiques que sont des fleuves et des rivières sans que les usages de l’eau ne soient définis. Une note administrative de 1957 permet de saisir de quelle manière l’eau est envisagée comme un objet juridique à part.

			Des seuils (« barrages bas ») doivent être construits sur le Limpopo, un fleuve majeur entre ces deux territoires, à des fins d’irrigation. Un juriste sollicité par le représentant britannique au Bechuanaland conclut que les prélèvements d’eau pourraient affecter l’Afrique du Sud comme en dispose le Traité de Paris de 1856. Il appelle à l’adoption d’un accord et soumet l’idée d’une commission partagée entre les États riverains, sur le modèle de la Commission mixte internationale30, une institution canado-étatsunienne qui supervise l’usage de leurs eaux communes.
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			La proposition d’un cadre juridique sur le Limpopo s’inscrit dans un contexte caractérisé par une inflation du droit des relations internationales31. Le juriste souligne qu’il est nécessaire de produire un cadre juridique au niveau du bassin versant pour contrôler les débits d’eau et assurer le respect de la ­souveraineté des territoires. L’unité géographique du bassin versant correspond à la zone de drainage (c’est-à-dire de collecte des eaux) d’un cours d’eau et de ses affluents. Toutefois, la continuité hydrique n’est pas ici invoquée pour elle-même, mais pour s’assurer que les territoires ne soient pas lésés. De ce fait, le cours d’eau constitue, d’abord, un enjeu frontalier parmi d’autres. Ce n’est que dans un deuxième temps qu’est créé l’objet juridique « cours d’eau international ».

			En devenant une question juridique spécifique, les eaux partagées ne sont pas disjointes d’autres enjeux. Les interactions entre le régime d’apart­heid et le Portugal salazariste témoignent de leur articulation avec des luttes ­(anti)­coloniales. À partir des années 1960, les deux États établissent une alliance contre les mouvements d’émancipation32. En même temps, les deux autorités partagent des bassins, dans une configuration équilibrée entre amont et aval sur trois cours d’eau : le Cunene (qui s’écoule de l’Angola colonisé par le Portugal vers le Sud-Ouest africain sous occupation sud-africaine), ainsi que l’Incomati et le Limpopo (qui passent par l’Afrique du Sud et se déversent dans l’océan Indien depuis le Mozambique). Sans réduire les relations entre États à des positions géographiques, l’aval est vulnérable vis-à-vis de l’amont du fait de l’écoulement de l’eau, tant en termes de quantité (sécheresse ou inondation) que de qualité (pollution). Les causes peuvent être multiples, allant de la capacité à retenir ou non de l’eau avec des barrages à une agriculture qui assèche les réserves en eaux, en passant par des industries qui polluent l’aval (cultures, extraction minière, etc.).

			Après un premier accord sur le Cunene en 192633, un deuxième texte est signé à Lisbonne le 13 octobre 196434, en plein apartheid et guerres d’indépendances. Les parties mettent l’accent sur le « bon voisinage » et le principe d’un « meilleur usage conjoint », qui définit une « allocation et un usage sur une base équitable » des ressources en eau entre les deux États. Ces principes sont par la suite étendus à l’Incomati en 1967, en incluant le Swaziland. L’administration portugaise est alors préoccupée par la construction en Afrique du Sud du barrage de Nooitgedacht et par la création possible de davantage de centrales électriques35 susceptibles d’affecter la qualité de l’eau et son débit. La constitution des eaux partagées comme catégorie juridique à part, ayant surtout une vocation technique, s’inscrit ainsi dans le cadre d’alliances politiques.

			Le Zambèze et la définition coloniale de l’eau comme ressource

			La proposition d’une commission partagée sur le Limpopo est représentative du développement de cadres juridiques spécifiques à l’eau depuis l’échelle du bassin versant. Cette dynamique s’accélère après les années 1930 avec la constitution aux États-Unis de la TVA (Tennessee Valley Authority), focalisée sur l’hydro-électricité et que James C. Scott désigne comme « le grand-père de tous les projets de développement régional36 ». Mais, plutôt qu’à partir du Limpopo, c’est à partir du Zambèze que se fait la construction juridique d’un premier ordre hydrique tourné vers la production d’énergie en Afrique australe.

			Le Zambèze est le premier cours d’eau régional à être l’objet d’un corpus juridique. Si la définition des frontières est la raison d’être du traité de Lisbonne de 1891, il prévoit la constitution d’une commission pour résoudre tout différend sur le fleuve (article IV), notamment concernant la navigation (article XIII). Lors de la ratification du traité, celui-ci couvre la quasi-totalité du bassin dans la mesure où il ne traverse quasiment que des territoires sous l’autorité des deux empires (Angola, Rhodésie, Bechuanaland, Mozambique, une portion très faible passant par le Congo belge).

			La construction d’un cadre juridique propre au Zambèze est adossée à la production hydro-électrique. Le Conseil d’Afrique centrale britannique, créé en 1946 et basé à Salisbury (actuelle Harare), a pour mission de coordonner le développement des territoires sous l’autorité de la couronne. Une de ses premières décisions est de créer l’Inter-Territorial Hydro-electric Power Commission menée par les gouvernements des deux Rhodésie (séparées depuis 1911), qui a pour mission d’évaluer la faisabilité d’un barrage sur les gorges de Kariba. Parce que le Zambèze passe par des colonies portugaises, le secrétariat du Conseil d’Afrique centrale invite des représentants de Lisbonne à assister à une conférence sur le gouvernement du fleuve, à Salisbury en 194837. La rencontre a un intitulé large (« International Conference on the Utilisation of the Zambezi River »), mais sa préparation témoigne du fait que la question prédominante est celle du barrage et de la subsidiarité des autres points38. Le programme définitif inclut toutefois des enjeux techniques liés aux relevés de la quantité et de la qualité de l’eau, ainsi que la question de la navigation39. Cet événement est suivi d’une conférence en 1950 qui acte l’approbation de la construction du barrage, achevé dix ans plus tard40.

			Si l’histoire officielle retient le fait qu’il y a une interpénétration des enjeux sociaux et environnementaux41, l’étude des programmes des rencontres entre experts permet de repérer une tension entre conservation de l’environnement et développement hydrique. En effet, la constitution de ce premier ordre juridique sur le Zambèze est caractérisée, à la fois, par une juridicisation des interactions sur les frontières et par une mise à distance des cadres conservationnistes dominants sur le continent.

			Le conservationnisme renvoie de façon générale à « la protection des paysages physiques et des ressources naturelles42 ». Ce terme est principalement associé, de la fin du XIXe au milieu du XXe siècles, à la constitution de parcs naturels en Amérique du Nord. À son tour, le continent africain est l’objet d’une « mise en parcs » qui exclut les peuples autochtones au profit des colons43, les narrations environnementales jouant un rôle de premier plan dans le colonialisme en Afrique44. La construction juridique des eaux partagées contribue à distinguer la conservation environnementale des enjeux hydriques juridico-économiques. Si la question de la conservation s’est aussi posée en termes de développement économique (compte tenu des frais d’entrée dans les parcs), à l’inverse, l’hydro­électricité n’inclut pas la question de la protection environnementale. Dans ce cas, il s’agit explicitement d’une exploitation des ressources hydriques à des fins économiques45. La préservation environnementale est une source de revenus dans le cas des parcs, tandis que l’agriculture, l’hydro-électricité et la navigation sont au cœur de la production de richesses dans le cas des cours d’eau. Le droit contribue de ce fait à naturaliser un usage de l’eau comme ressource servant à assurer le développement économique des empires coloniaux.

			La période allant du XIXe siècle aux années 1970 voit se déployer une juridicisation progressive des interactions sur l’eau. Le droit y définit un état neutre de leur usage en formalisant des pratiques, en imposant des normes et en légitimant des rapports de force46. Dans un premier temps, la signature d’accords coloniaux vise avant tout à définir des frontières et à établir des règles d’interaction, ce qui permet d’asseoir une autorité sur des territoires et des populations colonisées. Si l’agenda conservationniste est très présent sur le continent et vient définir de nombreuses politiques coloniales, la juridicisation des eaux les ancre dans une perspective économique. La coopération sur l’eau se fait ainsi, d’abord, en droit en définissant un terrain neutre qui s’avère – en pratique – le reflet de négociations politiques. Outre la dimension juridique, l’idée d’une neutralité de la coopération sur l’eau se forge également à travers des interactions entre pairs, spécialistes des eaux douces.

			Une neutralisation entre pairs : l’expertise hydrique dans le Mozambique indépendant et dans l’Afrique du Sud en transition (décennies 1970-1990)

			Dans la deuxième moitié du XXe siècle, l’Afrique australe est le centre des « décolonisations tardives47 », phénomène qui connaît une accélération à partir des années 1970. En effet, en une vingtaine d’années, les colonies portugaises, le Zimbabwe et l’Afrique du Sud voient la fin de régimes gouvernés par une minorité blanche. Cette période est l’objet de conflits entre des États aux intérêts divergents. Pourtant, comme cela a déjà été évoqué dans l’introduction, les cas du Mozambique nouvellement indépendant et de l’Afrique du Sud illustrent la construction d’une « neutralité » de l’eau. Celle-ci repose sur une focalisation sur des questions techniques et internationales qui déconflictualisent les interactions, tant dans le cas du changement d’administration en Afrique du Sud que dans celui de la coopération hydrique entre États. Cette technicité s’inscrit dans le cadre du développement de l’hydrologie et de l’ingénierie, associé à l’encadrement par le droit traité dans la partie précédente. Mais, au-delà de la technique, ce qui est décrit comme de la coopération reflète des intérêts professionnels, associés à des positions sociales similaires (statut, identification raciale…). En changeant de perspective par rapport à la lecture juridique de la première partie, l’étude des propriétés sociales et des trajectoires de fonctionnaires permet de constater que l’expertise hydrique se caractérise par une dépolitisation (ici un effacement des labels partisans48) alors même que ces agents justifient leurs actions en s’appuyant sur leur affiliation à certains partis ou mouvements politiques.

			Malgré leurs différences, on peut noter que les cas mozambicain et sud-­africain sont soumis à des processus similaires et permettent de comprendre les dynamiques régionales durant cette période. Ces deux pays, par le biais de leurs ingénieurs, de leurs politiques et de leurs situations tant politiques (étendard de la lutte anti-impérialiste pour l’un, dernier bastion de ségrégation coloniale pour l’autre) que géographiques (Afrique du Sud principalement en amont, et Mozambique en position d’aval sur neuf cours d’eau internationaux), jouent un rôle majeur dans la définition des règles d’interaction sur l’eau en Afrique australe. Cette partie s’intéresse donc à des relations entre deux États (échange des données, consultations pour la construction d’ouvrages hydrauliques ou encore signature d’accords), mais aussi au sein des administrations, qui mettent à jour des dynamiques affectant la région dans son ensemble.

			Des appartenances politiques essentielles occultées par l’expertise

			L’ingénierie hydraulique joue un rôle essentiel dans la constitution des administrations publiques en Afrique australe. En Afrique du Sud, ce secteur, qui est proche des agriculteurs colons, forme une « bureaucratie hydraulique » unique49. Au Mozambique, le développement des infrastructures hydriques s’inscrit dans un imaginaire égalitaire impulsé par la révolution socialiste50 du Frelimo au début de l’indépendance51. Dans les deux cas, ces administrations sont peuplées d’experts à la fois internationalisés et ouvertement partisans.

			Leur internationalisation repose en partie sur le colonialisme, ce qui se traduit par une mobilité géographique d’ingénieurs entre pays européens et territoires occupés (en exerçant leur métier dans les colonies ou en allant se former en Europe). Les compétences des spécialistes sud-africains sont d’ailleurs reconnues mondialement malgré l’apartheid, autant grâce aux offres universitaires nationales qu’aux diplômes qu’ils ont obtenus à l’étranger. Dans le cas mozambicain, le pays est en quête d’experts après le départ de la plupart des ingénieurs portugais. L’internationalisation de l’administration se joue ici sur deux plans : à travers la formation de jeunes ingénieurs nationaux (souvent des descendants de colons portugais ayant pris le parti du Mozambique indépendant et formés en Europe) et l’intégration d’étrangers, les cooperantes.

			Au-delà des attentes techniques propres à l’hydrologie, ces administrations sont fortement partisanes. Dans le cas mozambicain, les jeunes ingénieurs soutiennent l’indépendance, qui représente pour eux autant une raison de leur engagement52 qu’une opportunité d’emploi. Les cooperantes ont une dimension militante, l’un d’entre eux, Frank Freier, faisant le parallèle avec les volontaires internationaux durant la guerre civile espagnole53. Côté sud-africain, l’administration est partisane de longue date. Allant à l’encontre d’un mythe qui voudrait que le ministère des Eaux et forêts soit une administration technique et apolitique durant l’apartheid (1948-1991), le Parti national adopte en fait une politique « d’afrikanerisation » de la fonction publique qui vise à exclure les personnes non-blanches et « britanniques » (Blancs distincts des Afrikaners par leurs origines et leur langue maternelle) et à leur substituer des membres du parti54. À la fin des années 1980, durant les négociations préalables à l’abolition de l’apartheid55, des cadres de l’ANC (African National Congress) s’assurent du fait que des spécialistes opposés à l’apartheid intègrent la fonction publique sud-africaine. Ces nouveaux hauts fonctionnaires du ministère des Eaux et forêts sont blancs (« britanniques »), diplômés et soutiennent l’ANC. La dimension partisane est ainsi essentielle dans les administrations mozambicaines et sud-africaines.

			Cette partisanisation a cependant peu d’effet sur la coopération entre États (Mozambique indépendant et Afrique du Sud de l’apartheid), mais aussi au sein des administrations (dans la transition entre administration d’apartheid et post-apartheid). L’ingénierie et la réflexion technique constituent en effet des outils de neutralisation qui constituent des bases d’entente. Hubert Savenije, cooperante néerlandais au Mozambique siégeant dans les commissions transfrontalières à la charnière des décennies 1970 et 1980, souligne la fluidité des interactions techniques sur l’eau : « Eh bien, vous savez, ce que nous avons toujours remarqué, c’est que les échanges techniques étaient faciles. […] [É]tonnamment, tout se passait toujours bien. Et je suppose que c’est parce que l’eau est essentielle56. » Hubert Savenije relève que les techniciens communiquent même entre pays en guerre. Dans son discours, l’eau est appréhendée comme une dimension naturelle avec laquelle les représentants des États ne se permettraient pas de faire de « faux pas ». Son propos rejoint celui de Rui Gonzalez en introduction. Alors même qu’il est un membre actif du Frelimo, il estime que le fait de prendre en considération son appartenance partisane (et la politique) dans le cadre des interactions transfrontalières revêtirait une dimension abstraite et représenterait une distraction des « choses concrètes » traitées par les ingénieurs. Ces agents font ainsi une distinction entre le « technique » et le « politique ». Le cooperante explique que les échanges « informels » entre techniciens (hydrologues et spécialistes en génie civil) sont aisés alors que les échanges « officiels » sont « un peu plus compliqués ». Selon lui, cette tension entre représentants politiques s’explique en partie par l’opposition formelle et officielle des deux États, qui sont des ennemis politiques et mènent des guerres par proxy – en Angola, mais aussi sur leurs territoires respectifs avec un soutien de l’ANC par le Frelimo, et un soutien de l’Afrique du Sud au mouvement armé d’opposition mozambicaine de la Renamo57 (Resistência Nacional Moçambicana, Résistance nationale du Mozambique). Mais un autre facteur qui explique que les échanges soient plus fluides entre techniciens est le fait qu’ils partagent une profession, des formations et, par extension, des référents communs58.

			La neutralisation des questions hydriques repose en partie sur ces référents communs, articulés autour d’un postulat selon lequel il y aurait une objectivité de la technique et de la logique. Outre les interactions entre États, ils facilitent également la transition au sein de l’administration sud-africaine, selon Frank Freier devenu alors haut fonctionnaire. Cette transition s’inscrit dans une forme de multilatéralisme domestique (non pas entre États, mais au sein d’un même ministère). Selon lui, la « transition [est] conflictuelle » mais se déroule mieux qu’ailleurs parce que les ingénieurs peuvent s’entendre du fait de leur profession :

			« C’était une voie très facile comparée au genre de problèmes que certains de mes collègues dans d’autres secteurs ont eu, oui. Mais vous deviez toujours négocier avec les anciens ingénieurs et les gens qui étaient en place. Eh bien, je suis un ingénieur, donc ils savaient… Je veux dire que nous avons beaucoup parlé de l’ingénierie, des questions techniques. […] Et il y avait toute une question autour de, vous savez, les ingénieurs, “[…] devraient-ils être en charge ?” Et […] le premier ministre [de l’Eau, Kader Asmal] avait l’habitude de dire que “les ingénieurs devraient être au robinet, pas au sommet”. […] Donc, les ingénieurs étaient assez potentiellement offensés par cela et il était également utile que je sois un ingénieur […] parce que je pouvais être compréhensif lorsque nécessaire59. »

			Ce dont témoigne ici Frank Freier est le décalage entre une entente entre ingénieurs et les tensions que ce groupe entretient avec leur nouvelle direction politique. Si plusieurs fonctionnaires sont issus du Parti national ou soutiennent l’apartheid, leurs qualités de spécialistes prédominent sur leur engagement partisan. Il explique que la plupart d’entre eux sont restés en poste après la transition et ne sont partis qu’au moment l’âge de la retraite60 (du moins jusqu’à la fin des années 2000 et le gouvernement de Jacob Zuma qui voit davantage de changement parmi les fonctionnaires). Parallèlement à cela, le fait que le ministère sollicite régulièrement des sociétés de conseil, pratique établie dès l’apartheid61, pérennise la présence d’anciens fonctionnaires dans les institutions publiques. Dans la période de transition administrative en Afrique du Sud, l’appartenance partisane contribue à un renouvellement de la fonction publique sans exclure pour autant les hydrologues déjà en place, avec lesquels les interactions demeurent cordiales tant qu’elles restent techniques.

			Des interlocuteurs politiquement opposés qui se reconnaissent entre pairs

			La neutralisation des interactions va au-delà de la naturalisation de la coopération sur l’eau et des affinités professionnelles. Elle s’explique aussi par ­l’activation de (dis)positions sociales partagées62. Les agents interrogés, que ce soit dans le cas de la coopération entre le Mozambique indépendant et l’Afrique du Sud d’apartheid, ou de la transition post-apartheid, se reconnaissent en tant que pairs. Quatre points communs constituent des critères de distinction : leur genre (surtout des hommes), leur éducation (diplômés, souvent à l’étranger), leur statut social (bourgeoisie et classes supérieures, engagés dans la fonction publique) et leur racialisation (blancs).

			Il ne s’agit pas ici de présumer des convictions des agents. Même lorsque l’engagement politique des uns les pousse à soutenir l’égalité raciale et/ou de genre, les autres (pro-apartheid) ne seraient pas forcément enclins à reconnaître des interlocuteurs noirs ou qui seraient des femmes. Le fait que Rui Gonzalez, représentant mozambicain, soit blanc et ingénieur, traduisant une position sociale élevée qui précède son statut de haut fonctionnaire, légitime les interactions : bien que ce soient des adversaires politiques, l’échange se fait entre pairs sociaux. Il en va de même pour le choix d’envoyer Hubert Savenije, un cooperante néerlandais, dans les délégations du Mozambique lors de rencontres bilatérales. Ses capitaux culturels et ses ressources techniques concrètes (diplômé de Delft, anglophone), sa racialisation, son genre et son internationalisation en font un interlocuteur légitime, et ce par-delà les différences de positionnement politique.

			Dans un entretien, Frank Freier relève un phénomène similaire au sein de l’administration sud-africaine. Parce que les anciens ingénieurs du ministère sont des professionnels reconnus dans leur domaine et sont issus des classes supérieures, ces derniers peuvent se consacrer à une carrière d’hydrologue sans être retenus par des contraintes matérielles, ce qui contribue à renforcer leur position dominante63. En se focalisant sur la technique et en se reconnaissant entre pairs, les agents s’entendent sur le fait de ne « pas parler de politique ». Le secret de Polichinelle de leur position partisane est entretenu comme un gage de bonne foi et de scientificité. La reconnaissance tacite par les uns et les autres du fait que la mise en avant des questions partisanes est inappropriée et le ­soulagement que représente le fait de ne pas avoir à aborder cette question (puisque cette appartenance va de soi) permet de la mettre de côté et d’échanger malgré tout en temps de conflit. La reconnaissance de l’autre comme pair social, parce que blanc, homme, issu des classes supérieures et éduqué (notamment en tant qu’hydrologue), rend l’interaction possible.

			Les interactions entre agents peuvent être comprises du fait de leurs trajectoires dans les cadres politiques (coloniaux) qui les contraignent. La coopération entre États ne se résume pas à des rapports de « puissances » nationales et à des caractéristiques géographiques de leurs territoires. Une telle perspective contribue à occulter les ententes par-delà les frontières, qui s’expliquent, en pratique, par les (dis)positions sociales des interlocuteurs. Si la géopolitique n’explique pas les interactions sur l’eau, il convient en revanche d’observer les contextes qui permettent la coopération.

			Intérêts convergents et banalité de la coopération hydrique

			La neutralisation des interactions sur l’eau est à la fois le produit de discours et de proximités biographiques et professionnelles entre les interlocuteurs. Mais la coopération hydrique s’explique également par des intérêts convergents entre les différentes parties prenantes.

			En premier lieu, il convient de souligner le fait que les interactions sur l’eau constituent un moyen de montrer sa bonne volonté vis-à-vis des États voisins à moindres frais. Pour Hubert Savenije, « c’était une bonne façon de montrer des bonnes relations de voisinage64 ». Cette stratégie qui consiste à poursuivre les interactions permet d’afficher une ouverture diplomatique à destination des institutions internationales et des observateurs étrangers. Et cela d’autant plus que ces interactions transfrontalières sont peu contraignantes et n’empêchent pas les bureaucraties nationales de poursuivre des politiques différentes de celles affichées lors des échanges multilatéraux du fait de l’existence de rapports de force politiques internes :

			« [L]es Sud-Africains avaient un objectif caché, que nous avons reconnu dès le début… et ils se sont dit : “Parlons avec eux. Et tant que nous parlons, personne ne peut nous reprocher de faire de l’obstruction […].” Donc, pendant que nous parlions et échangions des informations, les Sud-Africains construisaient des barrages, des stations de pompage, donnaient des coups de main aux agriculteurs pour prélever de l’eau dans le [fleuve du] Komati. […] Et il y avait aussi une conséquence juridique astucieuse à cela, parce qu’il existe un principe d’utilisateurs établis. Alors, lorsque vous passez un accord […], les utilisateurs existants ont toujours leur mot à dire ! Donc, si vous pouvez augmenter vos utilisateurs existants tout le temps, vous avez une meilleure position à la table des négociations65. »

			Hubert Savenije relève l’enchevêtrement des relations diplomatiques avec des enjeux politiques internes. Ici, il évoque le cas des grandes exploitations agricoles en Afrique du Sud. Durant l’apartheid, ces fermes soutiennent le Parti national, avec de nombreux fonctionnaires du département de l’Eau qui en sont eux-mêmes propriétaires ou ont des proches qui le sont. Celles-ci sont de ce fait choyées par les autorités. Elles constituent un lobby puissant qui vient contrebalancer les accords formels entre administrations hydriques, d’autant plus que leur prédominance est naturalisée par le droit (avec le principe des utilisateurs établis).

			Au final, si de nombreux fonctionnaires considèrent que la coopération sur l’eau est exceptionnelle parce qu’elle se poursuit malgré des tensions diplomatiques, celle-ci s’avère banale dans le sens où elle est aussi soumise à et l’objet de conflits et de rapports de force. Les interactions entre États se poursuivent dans différents secteurs, qu’il s’agisse de la production d’électricité ou du chemin de fer66. Le régime de Pretoria bénéficie de l’électricité produite par le barrage de Cahora Bassa sur le Zambèze grâce à un accord avec le colonisateur portugais, puis via des interventions militaires qui conduisent le Mozambique à accepter la signature de l’accord de non-agression du Nkomati67. Parallèlement à cela, l’Afrique du Sud est tributaire de la main-d’œuvre et du pétrole mozambicains, tandis que les autorités de Maputo dépendent de ces sources de revenus. La coopération est en partie le fait de convergences d’intérêts : l’eau s’avère être un sujet neutre parce que les parties ont intérêt à ce que ce soit le cas.

			Ainsi, dans la période allant des années 1970 à 1990, des hydrologues ayant des prises de position politiques fortement opposées interagissent malgré tout. Les interactions sur l’eau sont rendues neutres parce qu’elles sont réalisées entre pairs (ou du moins entre agents que l’on reconnaît comme ses pairs). Cette neutralité repose sur des discours naturalisant la coopération sur l’eau. Au-delà des divergences politiques, la naturalité de l’eau est mise en parallèle avec la technicité de la profession d’ingénieur. Des solidarités professionnelles s’articulent alors à des solidarités de classe, de racialisation et de genre, qui expliquent que des interlocuteurs pourtant – a priori – ennemis politiques s’identifient comme des pairs. Mais ces interactions sur l’eau s’inscrivent aussi dans des contextes politiques caractérisés par une interdépendance qui incitent à la pacification des différends et qui dépassent les seules questions hydriques. La convergence de ces facteurs permet aux membres de ces administrations expertes d’effectuer un travail de dépolitisation fortement intégré aux routines institutionnelles. Au niveau de l’Afrique australe, cette même dynamique peut être observée dans ce qui constitue les bases d’un ordre hydrique régional par projets.

			Une neutralisation par le développement : de la SADCC à la SADC, une régionalisation par projets (1980-2000)

			À la fin des années 1980, le gouvernement de l’eau est adossé à un projet de régionalisation en Afrique australe. Cette dernière partie se concentre sur l’incarnation institutionnelle formelle d’un gouvernement régional de l’eau, qui déplace en partie les enjeux induits par la coopération hydrique, en convertissant un enjeu relevant des relations internationales interétatiques en une question de bureaucratisation régionale68. Celle-ci s’inscrit dans un paradigme de développement qui contribue à la neutralité de l’eau, gouvernée par une succession de projets69 qui réduisent (là encore) la question de la ressource à des logiques techniques70.

			La coopération hydrique entre Frontline States et la SADCC : une Conférence d’Afrique australe développementisée (1980-1992)

			La première entreprise d’intégration régionale est d’ordre coloniale, avec une union douanière britannique, passée sous autorité sud-africaine et renommée en 1969 la SACU (Southern African Custom Union). Mais la régionalisation des politiques de l’eau repose plutôt sur une entreprise régionale concurrente : celle des États opposés à l’apartheid, réunis dans le groupe informel des Frontline States71. Ces derniers s’unissent formellement en avril 1980 dans la Conférence de coordination d’Afrique australe (SADCC, prononcé [sadèk/sadɛk])72. Dès sa création, la SADCC adopte une approche par projets caractéristique des institutions de développement, c’est-à-dire que l’institution s’incarne davantage en un patchwork de projets ad hoc qu’à travers un programme commun.

			Ce mode de fonctionnement facilite les financements ponctuels d’organisations internationales et de bailleurs de fonds, qui constituent 90 % du budget de la SADCC73. Les programmes régionaux sur l’eau portent essentiellement sur la création d’organisations de bassin (RBO pour river basin organisation), des agences multilatérales à l’échelle du bassin versant d’un cours d’eau transnational74. Le financement de ces institutions intéresse de nombreux organes de développement, comme la Banque mondiale75, dans un contexte où les bailleurs ont pris leurs distances vis-à-vis des grands projets d’ouvrages hydrauliques, qui étaient entachés par des affaires de détournements de fonds76. Le soutien à ces organisations permet d’assurer un engagement moins matériel et plus « technique » ou « capacitaire », orienté vers les « savoirs » et la « diffusion de bonnes pratiques77 ». La mise en place de ces agences constitue un enjeu de développement institutionnel soutenu par la SADCC, comme l’illustre le cas du ZACPLAN (Zambezi Action Plan) sur le Zambèze.

			En 1981, la SADCC est dotée d’une unité de coordination en charge de la conservation des sols et de l’eau et de l’usage des terres (SWCLU). En 1985, l’unité est intégrée à des discussions sur des projets de développement intégré du bassin du Zambèze. Ce projet est initié par le PNUE (Programme des Nations unies pour l’environnement) dans le cadre de son programme EMINWA (Environmentally Sound Management of Inland Waters) qui a pour objectif d’inclure des considérations environnementales dans le développement78. Deux ans plus tard, le ZACPLAN79 est créé. Ce projet vise d’abord à renforcer le processus d’institutionnalisation régionale, motivé par une logique d’intégration économique. D’autre part, il acte aussi la mise en place d’une approche régionale par projet, distincte des comités bi- ou multilatéraux établis par les pays riverains. La dimension développementiste du ZACPLAN est explicite, tant dans le vocabulaire de la gestion de projet (avec des points d’étapes et autres livrables/deliverables) que dans le financement assuré par un bailleur des Nations unies.

			Si le programme est juridiquement intégré à la SADCC, des dissensions se font cependant jour entre les objectifs du PNUE dans le cadre de l’accord du ZACPLAN et l’institution d’intégration régionale. Les membres de l’unité en charge de l’eau pour la SADCC et les représentants du PNUE défendent la création d’une organisation de bassin (RBO), mais ce point est d’abord écarté par les représentants des États qui craignent de perdre le contrôle de l’organisation du bassin80. En négociant les ressources allouées par les bailleurs, les agents de la SADCC s’adaptent aux contraintes imposées par les institutions internationales en établissant un rapport de force avec des agences dont ils dépendent81. L’ancrage développementiste de la SADCC en ressort autant renforcé que contesté, une situation rendue plus visible après la mue de l’organisation régionale dans les années 1990.

			L’imposition contestée de la SADC sur les questions hydriques transfrontalières (1992-2000)

			La fin de l’apartheid en 1991 constitue un basculement majeur dans les relations internationales globales, et plus encore en Afrique australe. Avec la fin du régime ségrégationniste, la SADCC laisse place en 1992 à la Communauté de développement d’Afrique australe (SADC). L’objectif de cette nouvelle organisation est l’union politique de la région (notamment sur les questions économiques et de sécurité). Deux ans plus tard, l’Afrique du Sud y est intégrée. Avec une accumulation de règles et d’institutions spécifiques, la région se dote d’un ordre institutionnel à part entière consacré au gouvernement de l’eau.

			L’organisation régionale se développe notamment à travers la ratification de protocoles ayant la même force juridique que le texte initial82. L’eau constitue, là encore, un objet neutre pour les interactions régionales, comme le souligne Luis de Almeida, ancien fonctionnaire mozambicain passé par l’administration de la SADC : « C’est le protocole du secteur de l’eau qui a donné le coup d’envoi de tout le processus d’intégration régionale au niveau des protocoles. Les protocoles sont aujourd’hui les instruments de pilotage de l’intégration83. » Sans présumer de la force d’inertie de l’accord hydrique sur d’autres secteurs, ce protocole est le premier texte juridique adopté par l’institution régionale, en 1995, trois ans après la signature de son traité fondateur, avant d’être révisé cinq ans plus tard.

			Avec la signature du protocole, les experts régionaux en charge de l’eau sont considérés comme les fers de lance de l’intégration régionale. Le redécoupage organisationnel de la SADC en 1997 amène à la création de la SADC ELMS (Environment and Land Management Sector, secteur de gestion des terres et de l’environnement), qui intègre l’unité de l’eau, rebaptisée WSCU (Water Sector Coordination Unit). Cette unité est perçue comme une réussite par les autres membres de SADC ELMS. Un expert européen ayant travaillé pour la SADC ELMS considère que l’unité réalisait un « serious business », avec une accumulation de projets et d’événements marquants, comme « l’écriture et la signature de traités et d’accords ». « De façon générale, ça allait plus vite que le reste d’ELMS84. » Caractéristique des configurations développementistes, la mise en œuvre de projets (avec des deliverables comme des rapports et des événements, des financements afférents…) est facilement chiffrable et constitue une activité dont il est possible de rendre compte dans un rapport85.

			Outre la signature d’accords et la création des RBO (comme l’OKACOM sur l’Okavango en 1994, l’ORASECOM sur l’Orange en 2000, la LIMCOM sur le Limpopo en 2002 ou encore la ZAMCOM sur le Zambèze en 2004), l’unité hydrique se lance dans la mise en place de programmes régionaux de développement hydrique, baptisés RSAP, pour Regional Strategic Action Plan (plan d’action stratégique régional)86. La gestion de programmes de développement et de projets internationaux donne de la consistance à une unité hydrique qui en adopte pleinement les répertoires et les modalités d’action. Mais cette unité gagne aussi en importance en adoptant une approche critique vis-à-vis des grandes infrastructures, comme le LHWP. Dans les années 1990, le Lesotho Highlands Water Project entre l’Afrique du Sud et le Lesotho est le projet hydrique le plus important de la région. Ces grands barrages sont fortement contestés du fait de détournements de fonds et de pertes hydriques majeures pour la partie mosotho87. Cette opposition repose sur le fait que le projet a débuté dans les années 1980, durant l’apartheid, mais aussi dans un contexte marqué par un regain des questions conservationnistes88. Cette prise de position de l’unité hydrique de la SADC lui permet de se légitimer tant par son expertise (forte de la constitution d’un secteur hydrique des eaux partagées) que par une pratique de dépolitisation active via des programmes de développement spécialisés89.

			Toutefois, l’intégration des questions d’eaux douces partagées à l’agenda régional de la SADC ne va pas de soi et fait l’objet de contestations par des fonctionnaires nationaux soucieux de défendre les avantages de leur pays au nom de leur souveraineté juridique. Certains fonctionnaires, comme Frank Freier, perçoivent ces organisations comme un moyen de mieux contrôler l’agenda régional dans une dynamique de dépendance Nord-Sud :

			« Souvent, les donneurs […] voulaient travailler avec des régions plutôt qu’avec des pays. […] [L]es pays bailleurs de fonds trouvaient qu’il était très facile de travailler avec nous dans une organisation faible plutôt qu’avec des gouvernements individuels forts et exigeants. Et ils ont été aidés par cette idéologie que, et bien, l’eau doit être gérée comme une activité régionale. Parce que c’était une excuse pour eux de soutenir la SADC plutôt que de soutenir les partenariats des pays individuels90. »

			Le cas des RBO illustre le fait qu’il y a un agenda régional qualifié souvent de « donor-driven », c’est-à-dire piloté par les bailleurs. Ces derniers constituent en effet 79 % du budget de l’institution d’intégration régionale91. Les représentants des bailleurs contribuent à alimenter cette idée, en expliquant sur le ton de la confidence que « [t]outes ces choses sont des constructions européennes92 ». Loin d’être un secteur régional technique et sans projet politique, la SADC est intégrée dans des configurations développementistes structurées autour de postulats économiques93, qui s’adossent à l’agenda d’un libéralisme « à l’africaine » défendu par le président sud-africain Thabo Mbeki94.

			Au XIXe et au XXe siècle, la coopération sur l’eau douce entre États d’Afrique australe semble être plus avancée que dans d’autres secteurs. Cela s’explique par des pratiques de neutralisation, une forme de dépolitisation qui entretient l’idée que la coopération hydrique serait neutre. Cette neutralité repose, en partie, sur le caractère vital de l’eau, ainsi que sur la technicité des échanges, deux points qui occultent les dissensions politiques qui subsistent pourtant. C’est par exemple le cas des barrages (comme Kariba et Cahora Bassa), qui sont présentés jusque dans les années 1990 comme des garants du développement malgré des bénéfices contestables pour les populations, sans oublier les conséquences majeures que cela induit pour l’écoulement par-delà les frontières. C’est aussi le cas sur le Limpopo, pour lequel le principe de l’utilisateur établi fait que les réductions de débit et la dégradation de la qualité de l’eau du fleuve induites par les mines et les « fermes commerciales » sont des problèmes qui peuvent difficilement être soulevés par la partie mozambicaine. Alors que les organisations de bassin actent une coopération dynamique, celle-ci est restreinte à des échanges techniques et interpersonnels afin d’éviter l’émergence de controverses qui seraient perçues comme partiales (ou « non neutres »). Les échanges qui s’y déroulent ne sont pas susceptibles de remettre en cause l’organisation politique des territoires et la gestion transfrontière de l’eau, et ainsi de faire pleinement face aux enjeux de la région (allocation d’eau, pollution, sécheresses, inondations…).

			Les lieux communs sur la paix hydrique sont donc un rapport de causalité inversé. S’il est justifié par la matérialité de l’eau, il repose surtout sur un travail de dépolitisation et de naturalisation des interactions, cristallisées dans un objet qualifié de neutre et difficilement contestable : la coopération sur l’eau. Ce phénomène s’appuie sur la technique (le droit, l’hydrologie et l’ingénierie du développement) et sur l’activation de propriétés sociales similaires. Loin d’être exceptionnelles, les interactions sur l’eau sont banales parce qu’elles dépendent de contextes spécifiques, de négociations politiques et d’intérêts convergents entre agents et institutions de pouvoir. C’est finalement cette convergence qui définit ce qui est neutre et ce qui ne l’est pas : la neutralité renvoie en fait aux prises de position des parties les plus dominantes considérées comme étant (au même titre que les eaux) partagées de façon égale par l’ensemble des riverains95.

			Paul-Malo Winsback

			PACTE,

			Université Grenoble Alpes

			Abstract

			Cooperating over Freshwater when Nothing Else is Possible? The Construction of Neutrality in Regional Freshwater Governance in Southern Africa (19th-20th Centuries)

			Despite divisions and conflicts, freshwater remained an object of regional government in southern Africa in the 19th and 20th centuries. This article looks at the modalities of this government in an initially multilateral dynamic (pre-independences) before considering the beginnings of novel kind of regional administration. This “cooperation” was made possible by the construction of a fiction of technical neutrality (by lawyers, engineers, development experts or, from the 1980s onwards, by regional integration institutions).
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			Thomas Fouquet

			Surfer sur la vague verte. Marché du surf et « relations à la nature » à Dakar

			Cette étude explore des dynamiques liées à la constitution d’un marché du surf à Dakar au cours des vingt dernières années. Dans le contexte dakarois, l’enracinement progressif de cette activité emblématique des lifestyle sports met en lumière un certain nombre de contradictions, inhérentes aussi bien au fonctionnement de l’industrie globalisée de l’outdoor qu’au développement urbain de la capitale sénégalaise. L’article s’intéresse tout particulièrement aux « valeurs environnementales » qui essaiment largement dans le sillon du capitalisme vert – celui de loisirs en l’espèce –, notamment sous l’angle des usages dont elles font l’objet par différents acteurs du marché dakarois du surf. Entre forte extraversion et modalités locales d’enracinement et de territorialisation d’une surf culture globalisée, c’est la notion même de « marché » qui est finalement mise en discussion.

			Au cours des vingt dernières années, la physionomie de la capitale sénégalaise a connu d’importantes transformations. Si le quartier du Plateau a longtemps bénéficié d’une sorte de rente urbaine (post)coloniale en concentrant les instruments du pouvoir économique, politique et administratif, d’autres « hauts lieux » urbains ont progressivement émergé1.

			Parmi eux, l’arrondissement des Almadies, situé à l’extrême ouest de la presqu’île du Cap-Vert, s’est littéralement métamorphosé depuis le début des années 2000 et fait aujourd’hui figure de district internationalisé à l’échelle métropolitaine. Le contraste est frappant avec les décennies précédentes, alors que cette zone, avancée terrestre la plus occidentale de Dakar, du Sénégal et même de l’Afrique, a longtemps tenu lieu de confins dakarois : pas ou peu urbanisée, elle pouvait être qualifiée de « brousse » par certains, renvoyant ainsi à l’image d’un no man’s land. Elle rassemble désormais les sièges régionaux d’institutions internationales, d’ONG et de multinationales, et héberge simultanément une bonne partie de celles et ceux qui y travaillent. L’habitat de haut standing, largement composé d’immeubles et de villas évocateurs d’un style « moderne » – béton et larges baies vitrées –, est majoritairement occupé par des populations expatriées et sénégalaises très aisées.

			Pour ce qui nous concerne ici plus directement, cet espace s’impose aujourd’hui aussi et surtout comme une centralité de loisirs en agrégeant de nombreuses activités et infrastructures de divertissement. Ceci contribue pour une large part à définir son identité territoriale et à asseoir son attractivité à plus large échelle. Au moins deux aspects peuvent être évoqués à ce propos. D’abord, l’ancrage territorial d’une véritable économie de la nuit, dont témoigne la forte concentration de restaurants, de bars et de boîtes de nuit, fait des Almadies le principal pôle festif de

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			

			
				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

				
					
				

			

		

	

OEBPS/image/Winsback-Af_Australe_Coloniale-nb.png
MANDATS COLONIAUX, FRONTIERES ET HYDROGRAPHIE
EN AFRIQUE AUSTRALE (1931)

{(/Lac Tanganyika

Tanganyika

Lac Malawi

Rhodésie du Nord

Lac Kariba
Zambeze

Rhodésie du Sud Mozambique

Sud-Ouest africain

. Bechuanaland

Belgique
Afrique du Sud Portugal
Royaume-Uni
‘Sous mandat sud-aricain
Hydrographie

500 Km

‘Sources : Frederick Cooper. Fands de carte : DMAPS. Auteurs : Paul-Malo Winsback, Carill Cassarini 2023






OEBPS/image/cover01.png
Politique africaine
177

Outsourcing Warfare
in Eastern Congo

La CAN23, analyse
d’un moment hégémonique

En finir avec ses alliés
au Soudan du Sud








OEBPS/image/pagetitre.png
Politique africaine n°177 o 2025/1

TRIMESTRIEL

Politique africaine

Variations environnementales

Editions KARTHALA
22-24, boulevard Arago
75013 Paris

SciencesPo @ |AM

...












OEBPS/image/1.png
Politique africaine
177

Outsourcing Warfare
in Eastern Congo

La CAN23, analyse
d’un moment hégémonique

En finir avec ses alliés
au Soudan du Sud





OEBPS/image/cover04.png
177 20251

Variations
environnementales

La gestion de l'environnement est politique du
fait des obligations de partager des ressources limitées, et
de lenjeu de leur préservation. Ce numéro documente les
luttes ou les accommodements qui en résultent, des joutes
interétatiques autour des barrages sur le Nil aux coopérations
sur l'eau qui constituent un maillage entre administrations
nationales en Afrique australe, ou aux stratégies des citoyens
face aux aléas hydriques a la frontiére entre le Tchad et le
Cameroun. Les questions environnementales renouvellent
aussi les imaginaires des territoires: les cotes dakaroises
érigées en sites de loisirs renvoient a une «nature » mythifiée,
et la peur des pénuries d'eau peut causer des conflits armés
dans la Come. Les questions liées a l'accés aux ressources
naturelles faconnent les sujets politiques, a tous les niveaux
de la hiérarchie sociale. Les questions écologiques sont
aussi objets de mobilisations, pour les femmes dans les
zones rurales du Sénégal comme autour de la gestion des
déchets dans les mines d’Afrique du Sud. Ce varia rappelle
que le prisme environnemental est au cceur des questions
politiques actuelles en Afrique, par le haut comme par le bas.
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